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AVENANT N° 1 DU 24 JANVIER 2019
À L’AVENANT NO 8 À L’ACCORD DU 26 AVRIL 2005

RELATIF AU RÉGIME DE PRÉVOYANCE

NOR : ASET1950486M
IDCC : 1411

Entre :

UNIFA ;

UNAMA,

D’une part, et

BATIMAT-TP CFTC ;

FNSCB CFDT ;

FG FO construction,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Au regard des dispositions légales et réglementaires en vigueur, les signataires de la présente annexe 
sont convenus de déterminer des actions concernant l’apprentissage et le financement d’actions de 
prévention des risques professionnels dans le cadre du degré élevé de solidarité institué au sein du 
régime de prévoyance de la fabrication de l’ameublement (PREVIFA) mis en place par l’accord du 
26 avril 2005.

Il a été conclu ce qui suit.

Article 1er

Action défi nie en matière d’apprentissage

Les contrats de l’organisme assurant le régime de prévoyance de l’entreprise devront prévoir la 
prise en charge totale de la part salariale de la cotisation des apprentis de la branche de la fabrication 
de l’ameublement.

Les fonds dédiés aux actions présentant un degré élevé de solidarité seront prioritairement affectés 
à cette action.
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Article 2

Action défi nie concernant le fi nancement d’actions de prévention
des risques professionnels dans le secteur

Les partenaires sociaux, au regard des risques professionnels constatés au niveau la branche et plus 
particulièrement de l’importance des troubles musculosquelettiques, s’accordent sur le financement 
d’un diagnostic en matière d’ergonomie dans les entreprises.

La partie restante de la quote-part de 2 % de la cotisation relative au degré élevé de solidarité de 
l’assureur du régime de prévoyance de l’entreprise sera affectée au financement de ce diagnostic.

Le diagnostic sera réalisé par un prestataire de services dont l’expertise métier est reconnue aux 
yeux de la branche professionnelle. Le choix du prestataire sera défini dans un contrat-cadre, signé 
par le prestataire de services et la branche de la fabrication de l’ameublement.

Le diagnostic sera réalisé à la demande des entreprises intéressées et financé par le fonds à hauteur 
de 60 % ou dans la limite d’un montant total de 5 000 €.

La prise en charge financière de ce diagnostic pouvant, le cas échéant, être limitée aux sommes 
disponibles dans le fonds dédié au degré élevé de solidarité géré par l’organisme assureur de l’entre-
prise concernée, l’assureur indiquera à l’entreprise le montant des sommes que le fonds allouera au 
titre du diagnostic envisagé.

Article 3

Suivi des actions prévues dans le cadre du degré élevé de solidarité

Le suivi des actions visées par cette annexe est assuré par la commission paritaire PREVIFA.

Une réunion annuelle sera prévue à cet effet.

Le prestataire choisi pour réaliser le diagnostic en matière d’ergonomie établira un bilan, qui sera 
étudié lors de cette réunion.

Article 4

Date d’application de l’annexe 1

La présente annexe entre en application le 1er janvier 2019 pour une durée indéterminée. Elle 
modifie, autant que de besoin, l’avenant auquel elle s’intègre.

Dans le cadre de cette demande d’extension et conformément aux dispositions de l’arti cle L. 2261-
23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent expressément que l’objet de la présente 
annexe ne justifie pas de mesure spécifique pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Révision

La présente annexe pourra, à tout moment, faire l’objet d’une révision dans le cadre d’une annexe 
conclue dans les mêmes conditions et formes.

Toute demande de révision doit être portée à la connaissance des autres parties signataires par 
lettre recommandée avec avis de réception et être accompagnée de propositions écrites.

Article 6

Durée et formalités relatives

La présente annexe est conclue pour une durée indéterminée. Elle peut faire l’objet d’une dénon-
ciation par tout ou partie des signataires selon les conditions législatives en vigueur.

La présente annexe sera déposée conformément à la loi et son extension sera demandée par la par-
tie patronale au nom des signataires.

Fait à Paris, le 24 janvier 2019.

(Suivent les signatures.)
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